( 
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Sur  la  Résolution  du  29  thermidor  an  7 , qui  di 
60  millions  sur  l’emprunt  de  100  millions . 


Séance  du  3 fructidor 


LjITOYENS  ÊEPâ^SENTAÎtS  * 

Au  nom  de  là  commission  nommée  hier  par  le  Con- 
seil, je  lui  offre  le  résultat  dé  son  travail  sur  une  résolution 
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Ubrary 


du  Conseil ,de$  Cinq-Cents,  datée  du  29  thermidor, 
qui  dispose  de  60  millions  sur  les  ^100  milhomà  lever 
par  forme  d emprunt  âux  termes  des  lois  des  10  mes- 
sidor et  19  thermidor  derniers.  | ; 

Cette  résolution  a été  prise  sous  la  forme  d’urgence 
par  les  motifs, 

« Qu’il  est  instant  de  pourvoir  aux  besoins  les  plus 
*>  pressais  ^u  trésor  public .,  et  de  faciliter  1 execution 
„ delà  loi  du  10  messidor  an  7 /relative  à la  mise  en 
» activité  des  conscrits  par  bataillons  ou  compagnie^ 
w dans  chaque  département.  » 

Votre  commission  vous  propose  d’approuver  l’ur- 
gence. 

La  résolution  contient  quatre  articles  et  quatre  dis- 
positions distinctes  que  nous  examinerons  successive- 
ment. - ^ ;y,a  ; ‘:VTl  c";  ■ . : 

Art.  I.  « L’article  VI  de  la  loi  du  10  messidor  an  7 , 
qui  a affecté  le  produit  de  Femprunt  de  100  millions 
,,  à un  service  particulier  , est  rapporté.  » 

Cet  article  ne  souffre  pas  de  difficulté  , il  rapporte 
une  disposition  de  la  loi  du  19  messidor  , qui,  generale 
et  indéfinie , n’étoit  pas  compatible  avec  la  distri- 
bution graduelle  et  mesüréè  qu  il  faut  adopter  dans 
l’emploi  du  produit  de  l’emprunt. 

II.  c*  Il  est  ouvert  un  crédit  de  3o  millions  au  minis- 
»,  tre  de  la  guerre,  sur  les  premières  valeurs  de  1 ena- 
»*  prunt  de  100  millions  , ordonné  par  les  lois  des  10 
» messidor  et  19  thermidor  an  7 , pour  pourvoir  à la 
m dépensé  qu’exigeront  Forganisation  , 1 armement  j 
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» f équipement  et  la  soldé  des  bataillons  et  compa- 
b gnies  qui  doivent  être  formés  en  exécution  de  la 
» loi  du  i o messidor  aii  y». 

Vous  voudrez  bien  remarquer  citoyens  représentans, 
que  f affectation  déterminée  par  cet  article  enveloppe  * 
sans  restriction  , lés  premières  valeurs  de  f emprunt  jus» 
qu’à  là  concurrence  dé  3o  millions*  Cette  condition 
des  premières  valeurs  fut  ajoutée  par,  amendement  au 
projet  présenté  par  le  rapporteur , et  Cet  amendement 
est  une  erreur  échappée  à ceux  qui  Font  proposé  dans 
f intention  au  surplus  très-louable  çle  fortifier  la  levée 
des  bataillons  organisés  par  la  loi  du  premier  messi- 
dor, par  les  moyens  de  finance  les  plus  prompts  et  les 
plus  énergiques. 

Cette  erreur  se  démontre  de  deux  manières  ; il  faut 
d’abord  entendre  que  les  dépenses  occasionnées  par  l’or- 
ganisation , l’armement , l’équipement  et  la  solde  des 
bataillons  et  compagnies  qui  dovient  être  formés  en 
exécution  de  la  loi  du  10  messidor,  sont  de  deux  na- 
tures ; celles  qui  doivent  être  payées  dans  des  délais  très- 
courts  , que  les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances 
évaluent  à to  millions,  et  celles  qui  ne  seront  consom- 
mées que  dans,  le  délai  de  plusieurs  mois  * qui  s’élèvent 
a 20  millions. 

L’effet  de  l'article  II  absorbant  les  3^  miüîons  des 
premières  rentrées  , il  en  résulteroit  que  20  millions 
resteroient  en  stagnation  dans  les  caisses  publique^ 
jusqu’à  ce  que  les  dépenses  payables  à des  termes,  éloig- 
nés les  eussent  absorbés.70n  sent  combien  peu  la  situa- 
tion dé  nos  finances  se  concilie  avec  une  telle  réserve  * 
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qui  appauvrirent  en  même  temps  la  circulation  géné- 
rale et  les  autres  divisions  du  service  de  la  guerre , qui 
sont  toutes  également  urgentes. 

Observons  ensuite  que  cette  disposition  delVticlelI , 
contient  la  lésion  la  plus  dangereuse  des  arrangemens 
pris  par  le  Directoire  pour  soutenir  le  service  pendant 
r époque  difficile  qui  s’écoulera  jusqu’au  recouvrement 
de  l’emprunt. 

A cet  égard  , le  Directoire  a pris  le  y messidor  der- 
nier un  arrêté  qui , en  admettant  la  proposition  des  ci- 
toyens propriétaires  des  délégations  délivrées  sur  les 
contributions  directes , a accepté  la  cession  par  eux 
eux  faite  de  la  moitié  du  recouvrement  à faire  sur  ce 
qui  leur  restoit  dû,  à condition  de  leur  remplacer  cette 
avance  sur  le  tiers  des  rentrées  de  l’empfunt. 

Cet  arrangement  ne  satisfaisant  point  encore  a l ur- 
gence des  besoins  du  service  , le  Directoire  a pris  le  19 
messidor  un  autre  arrêté , qui  transporte  a un  syndicat  * 
formé  par  la  réunion  de  commerçans  de  Paris , le  pro- 
duit de  ces  mêmes  délégations , en  échange  de  3o  mil- 
lions de  billets  acquittâmes , que  ce  syndicat  doit  remet- 
tre à la  trésorerie  > sur  cette  somme  il  a déjà  fourni 
5 millions  et  demi. 

Ces  billets  du  syndicat , qui  dans  ce  moment  sont  le 
moyen  par  lequel  la  trésorerie  soutient  le  service  de  la 
guerre,  ne  peuvent  remplir  leur  objet  que  par 1$  crédit 
qu’ils  auront , et  ce  crédit  ne  peut  s’établir  que  par  la 
certitude  de  leur  remboursement  ponctuel  aux  échéan- 
ces ÿ or  , ce  remboursement  ne  pouvant  se  faire  ^que 
par  la  rentrée  des  valeurs  cédées  à ce  syndicat , et  ces 
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Valeurs  étant  spécialement  à prendre  potfr  un  tiers  dans 
toutes  les  rentrées  de  Femprunt  force  , il  est  évident  cju© 
cet  enchaînement  de  conventions  se  toit  rompu  par  la 
disposition  de  1 article  II,  qui  annuUeroit  la  cession 
faite  au  syndicat  du  produit  d’une  portion  de  Femprunt. 

Il  est  superflu  de  vous  dire  que  cette  disposition  a jete 
une  alarme  passagère  dans  le  Directoire les  ministères, 
la  trésorerie  et  le  syndicat  du  commerce  ; tout  sera  ré- 
paré par  la  résolution  qui  succédera  à celle  que  nous 
discutons. 

« III.  Il  sera  tenu  une  comptabilité  particulière  de 
& Femploi  des  fonds  mis  à la  disposition  du  ministre  de 
4»  la  guerre  par  l’article  précédent  : il  sera  donné  , à la 
» fin  de  chaque  décade  , . au  Coprps  législatif,  con- 
*>  noissance  de  la  situation  de  cette  comptabilité*  » 

Vos  commissions  sur  les  deux  résolutions  relatives 
à l’emprunt  de  100  millions , sé  sont  élevées  justement 
contre  une  disposition  semblable.  Nous  avons  obte- 
nu une  explication  sur  ce  point,  qui  pourra  F éclair- 
cir > on  nous  a dit  que  par  cette  expression  générale  de 
comptabilité  on  n’entendoit  pas  exiger  des  caisses  , 
des  registres  particuliers , ni  des  formes  nouvelles  de 
comptes  et  d'apuremens  , mais  simplement  des  cha- 
pitres distincts  des  recettes  et  dépenses , qui  permet- 
tront de  connoître  promptement  la  situation  du  recou- 
vrement de  Femprunt  et  de  son  emploi , ce  qui  est  aussi 
juste  qu’utile;  mais  dans  ce  cas  il  faudra  statuer  qu’il 
sera  tenu  des  comptes  particuliers  , et  non  une  comp- 
tabilité particulière.  Vous  sentez  la  différence  entre  c£s 
deux  énonciations  : l’une  s’applique  fort  bien  au  cas 


distinct  ; 1 autre  est  si  générale  , qu'elle  annonce  une 
création  neuve  dans  tout  le  système  de  la  compta- 
bilité. 

" IV.  Ce  qui  restera  du  produit  de  l'emprunt  de  100 
” “«liions , apres  le  prélèvement  ordonné  par  l’art.  II , 
" est  ^cté  au  service  de  l’an  7 jusqu’à  là  concur- 

» rence  de  trente  million».  » • 

Du  moment  où  le  prélèvement  des  premières  valeurs 
ne  sera  plus  ordonné,  ainsi  que  nous  l’avons  proposé, 
çette  condition  devra  être  retranchée  de  l’art.  IV. 

Par  ces  considérations , votre  commission,  compo- 
sée de  nos  collègues  Baron , Cavailhon  et  moi , pro- 
pose au  Conseil  de  déclarer  qu’il  ne  peut  approuver 
la  résolution. 
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A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE.'- 
Frtictidor  an  7. 


